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UNIVERSITÉ D’ATTAC, 5-7 OCTOBRE, LAUSANNE

La Suisse : un paradis pour qui ?

Lors de notre 9e Université qui s’intitu-
lera «La Suisse : Paradis pour qui ?», nous 
aborderons l’actualité financière, écono-
mique, sociale et écologique mondiale 
en partant de l’analyse du laboratoire 
néolibéral que représente l’Arc léma-
nique.

En effet, forte de sa situation de paradis 
fiscal favorisant la fraude fiscale des riches 
suisses ou étrangers, facilitant la défiscali-
sation des entreprises en vidant les caisses 
des Etats et permettant aux dictateurs et au 
crime organisé de blanchir et de faire fruc-
tifier leurs milliards, cette région attire des 
entreprises étrangères au moyen de rabais 
ou d’exonérations fiscaux, leurs «managers» 
et leurs familles. Amenant avec eux leur 
niveau de vie élevé, ces nouveaux habitants, 
par leurs investissements locaux, vont faire 
exploser le prix des terrains et des locations. 
Souvent, une fois leur exonération fiscale 

échue, ces entreprises délocalisent brusque-
ment en emmenant leurs dirigeants et en 
abandonnant les employés locaux aux ser-
vices du chômage.

De plus, dans le domaine financier, toute 
une série d’entreprises aux activités toxiques 
et déstabilisatrices de l’économie, comme les 
entreprises de trading de matières premières 
ou les hedge funds, sont venues s’installer 
au bord du Lac Léman, toujours dans le but 
d’optimiser leur fiscalité. Pour couronner 
le tout, le système des forfaits fiscaux attire 
également les très riches étrangers dans 
cette région en privant leur pays d’origine 
d’impôts dus et nécessaires au redressement 
de leurs finances.

En un mot, il semble que la plupart des 
maux que dénoncent Attac depuis sa créa-
tion se concentrent en Suisse et dans cette 
région en particulier.

Angles d‘Attac


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9E UNIVERSITÉ D'ATTAC SUISSE, MAISON DU PEUPLE, LAUSANNE, 5-7 OCTOBRE 2012

Les jolis 
paysages suisses 

attirent les multina-
tionales et les grandes 

fortunes qui s'installent au 
bord de nos lacs.  À moins que les 

privilèges fiscaux accordés par notre politique 
néolibérale et la discrétion légendaire de nos banques ne constituent 

l'atout principal de notre beau pays. Quelles sont les conséquences économiques, 
sociales et écologiques de leur installation en Suisse sur notre vie de tous les jours, ici et ailleurs ? 
Nous vous invitons à en discuter dans le cadre de l'uni d'attac 2012 qui se tiendra à Lausanne du 
5 au 7 octobre. Programme avec les dernières mises à jour sur www.suisse.attac.org
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Programme de l’université 2012 
d’attac suisse

Vendredi, 5 octobre 2012 

19h00 :  « D’un retournement l’autre » 
de Frédéric Lordon, par Vincent Bonillo de 
la Cie Voix publique

20h00 : Apéritif, Maison du Peuple

20h30 - 22h00 :  
CONFERENCE D’OUVERTURE 

Crise bancaire : 
 les propositions altermondialistes

Démocratisation de l’argent et du fonctionne-
ment des banques 
Jean-Marie Harribey, membre du Conseil 
scientifique d’Attac France, économiste, 
maître de conférences honoraire à l’univer-
sité Montesquieu-Bordeaux IV (français)

Annulation des dettes illégitimes
Pascal Franchet, vice-président du CADTM 
France (français)

Samedi, 6 octobre 2012

8h15 Petit déjeuner Salle de la Fraternité

9h00 - 10h30 : SESSIONS A

Session A1 : 
Fiscalité et développement, sauver les banques 
ou sauver des vies ?
Olivier Longchamp, responsable du pro-
gramme fiscalité et finances internationales 
à la Déclaration de Berne (français) 
Quelle réforme fiscale pour une transformation 
sociale et écologique ?
Jean-Marie Harribey, membre du Conseil 
scientifique d’Attac, économiste, maître de 
conférences honoraire à l’université Montes-
quieu-Bordeaux IV (français)

Session A2 : Arc lémanique laboratoire néo-
libéral 
L’affaiblissement des services publics
Andrea Eggli, membre d’ACIDUS, Associa-
tion citoyenne pour la défense des usagers 
du service public (français)
Allégement fiscaux aux multinationales et sta-
tuts spéciaux
Samuel Bendahan, économiste au PS Lau-
sannois, chargé de cours à l’EPFL (français)

Session A3 : Alternatives 
Présentation de la Banque Alternative Suisse 
Dominique Roten, responsable de la repré-
sentation romande de la Banque Alternative 
Suisse (français) 
Présentation d’un système de monnaie alter-
native
Hervé Dubois, membre de la direction et 
responsable de la communication de la 
Banque WIR (français)

10h45 - 12h15 : SESSIONS B

Session B1 : 
Climat et justice sociale, mobiliser, oui mais 
comment ?
Daniel Süri, Climat et justice sociale, solidari-
téS et syndicom (français)
 Scénario de transition énergétique
Thierry Salomon, Negawatt (français)

Session B2 :  Arc lémanique laboratoire néo-
libéral 
Crise du logement - droit au logement
Urs Zuppinger, urbaniste, FSU section ro-
mande  et Jean-Michel Dolivo, solidaritéS 
(français) 
Urbanisme et architecture, les bonnes pra-
tiques et ce qu’il faut éviter
François Jolliet, architecte EPF SIA (français)

Invitation à  
l’assemblée générale d’Attac suisse 2012 

Chères et chers membres d’Attac suisse,

La 13ème assemblée générale d’Attac suisse se tiendra à la suite de notre université le 

Dimanche 7 octobre 2012 dès 13h30 à la Maison du Peuple à Lausanne

Ce sera l’occasion de faire un bilan sur l’année écoulée et de réfléchir ensemble sur nos 
projets pour 2013. Afin de laisser le temps nécessaire à leur traduction, les propositions et 
motions doivent parvenir au secrétariat jusqu’au 14 septembre, de préférence par e-mail 
à suisse@attac.org ou sinon par courrier à Attac suisse, 1205 Genève.

Ordre du jour :
1. Salutations et adoption de l’ordre du jour
2. Procès-verbal de l’AG 2011 de Genève
3. Rapport d’activités
4. Adoption des comptes annuels et du budget
5. Elections du comptable, des réviseurs et des membres du secrétariat
6. Perspectives, propositions et motions
7. Divers

suite de la première page

Ailleurs en Europe, la crise qui ne 
cesse de s’amplifier dévoile l’échec d’un 
système fondé sur la marchandisation 
de tous les espaces de la vie et de la pla-
nète. L’austérité sans limite, présentée 
comme la seule manière de concevoir 
l’avenir, menace les droits fondamen-
taux, précarise le travail et déman-
tèle la protection sociale, dégrade la 
nature et met à mal une démocratie 
déjà bien chancelante. Si la situation 
paraît moins dramatique en Suisse, il 
serait inconscient de penser que l’affai-
blissement de l’économie européenne 
n’affectera pas notre pays.

Face à ce constat plus que préoc-
cupant, l’université d’Attac, ouverte à 
toutes et à tous, sera un moment cha-
leureux et festif lors duquel la réflexion 
et le débat pourront largement s’expri-
mer et s’enrichir.

Nous travaillerons ensemble à 
l’élaboration de convergences et de 
propositions alternatives porteuses 
de logiques solidaires, écologiques, 
démocratiques et humaines. Cette uni-
versité créera un espace où la force de 
nos convictions altermondialistes élar-
gira le champ des possibles et aiguisera 
notre exigence démocratique, afin de 
remettre en cause l’horizon indépas-
sable du capitalisme.


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20h30 - 22h00 : CONFERENCE
Face à la crise écologique et économique, 
quelle orientation pour la construction 
d’une gauche anticapitaliste aujourd’hui, 
en Europe et en Suisse 

Vicky Skoumbi, rédactrice en chef de la re-
vue grecque Alètheia (français) 

Jean-Michel Dolivo, membre du Forum sur 
les Luttes et les Résistances et de solidaritéS 
(français) 

David Roth, JUSOS Jeunesse socialiste de 
suisse alémanique (allemand)

22h30 : Soirée festive et musicale 
avec le groupe Barrio Latino
à la Salle de la Fraternité, Place Arlaud 2, Lau-
sanne

Dimanche, 7 octobre 2012

9h00 Petit déjeuner Salle de la Fraternité

10h00 - 11h45 : SESSIONS E

Session E1 : 
Revenu de base inconditionnel : une initiative à 
soutenir ? 
Albert Jörimann, président de BIEN-CH 
(français)

11h00 - 11h45
Session E2 : 
Economie Sociale et Solidaire
Marc Sneiders, secrétaire de la Chambre de 
l’économie sociale et solidaire après-vd, ainsi 
que Sandrine Bavaud et Stéphane Barbey, 
membres du comité d’après-vd (français)

12h00 :  Repas Salle de la Fraternité

13h30 - 16h30 : 
Assemblée Générale d’Attac Suisse 

16h00 - 17h30 : SESSIONS D

Session D1 : 
Constitution, droits humains et démocratie
Melik Özden, responsable du Programme 
des droits humains du CETIM (français) 
Evasion fiscale et politique de l’argent blanc : 
du discours à la réalité
Mark Herkenrath, responsable des ques-
tions fiscales à Alliance Sud (allemand)

Session D2 : 
Délocalisations et actions syndicales
Alessandro Pelizzari, secrétaire régional 
Unia Genève (français) 
Entre indignation et retour du politique, com-
ment construire une mobilisation européenne : 
le point de vue syndical
Daniel Rallet, représentant de la FSU au CA 
d’Attac-France (français)

Session D3 : 
Droits sans frontières
Michel Egger, Alliance Sud, pétitionnaire 
(français) et Barbara Rimml, MultiWatch et 
Unia (allemand)

19h00 : Repas Salle de la Fraternité

Session B3 : 
La souveraineté alimentaire : une réponse pour 
les paysans d’ici et d’ailleurs contre l’industriali-
sation agricole et la spéculation
Valentina Hemmeler Maiga, ing. agronome, 
secrétaire syndicale à Uniterre (français) 
Longo maï : agriculture biologique, organisa-
tion sociale et solidaire, un autre monde
Rémo Wyss, berger à Longo maï (français)
12h30 Repas Salle de la Fraternité
14h15 - 15h45 : SESSIONS C

Session C1 : 
La situation de l’emploi face au règne de la poli-
tique néolibérale
Géraldine Savary, conseillère aux Etats, PS 
Vaud (français)
Mireille Bruyère, membre du conseil scien-
tifique d’Attac france, Maître de conférences 
en économie à l’université de Toulouse II 
(français)

Session C2 : 
En finir avec les privilèges des entreprises étran-
gères en Suisse
Beat Ringger, réseau de réflexion Denknetz 
(allemand) 
La création monétaire : comprendre le méca-
nisme et corriger les défauts
Ernest Hamsag, membre du conseil scienti-
fique d’Attac Suisse (français)

Session C3 : 
Animation de conférences
Rémy Castéran et le groupe grenoblois Virus 
36 (français)

Informations pratiques 
Dates : Du 5 au 7 octobre 2012

Lieu : Maison du Peuple, place Chauderon 5,1003 Lausanne.  
Site : http ://www.maisondupeuple.ch/ 
et Salle de la Fraternité, Place Arlaud 2, Lausanne

Accès : Ligne directe des transports publics depuis la gare en 5 minutes (ligne n°3 
et 21, arrêt Chauderon)

Participation aux conférences et ateliers : Prix d’entrée normal : vendredi CHF 
15.—, samedi CHF 25.— , Les deux jours CHF 35.—. Personne ne devrait renoncer à 
participer pour des raisons financières !

Hébergement : Des chambres en dortoir à 4 lits ont été réservées au Guesthouse 
à côté de la gare au prix de CHF 38.40, (CHF 36.40 sans draps). Pour nous éviter des 
frais de réservation, veuillez s’il vous plaît vous annoncer en indiquant que vous 
participez à l’Université d’Attac Suisse.

Lausanne Guesthouse & Backpacker, Chemin des Epinettes 4, 1007 Lausanne, Tél. +41 
21 601 8000, Fax +41 21 601 8001, site : www.lausanne-guesthouse.ch

Sur demande possibilité d’hébergement militant (quelques places). Informations : 
susanna.cescato@gmail.com, +41 78 824 3811
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LE REVENU DE BASE INCONDITIONNEL

Un concept 
qui fascine

Le revenu de base inconditionnel est 
sans aucun doute l’un des projets politiques 
les plus ambitieux du moment et le plus vive-
ment débattu sur la place publique.

L’initiative récemment lancée en vue de 
l’introduction d’un revenu de base incon-
ditionnel peut être considérée d’une part 
comme une tentative de réponse aux défis 
que doit relever la sécurité sociale et d’autre 
part comme l’épanouissement individuel tel 
qu’il se présente au début du 21ème siècle. Il 
semble que nous nous trouvons aujourd’hui 
à un tournant historique ; face à la crise éco-
nomique, écologique et sociale, il est néces-
saire de répondre à ces multiples défis en 
mettant en œuvre des idées nouvelles et non 
conventionnelles.

La préoccupation centrale par rapport au 
revenu de base inconditionnel est la remise 
en cause radicale de la notion de travail, en 
particulier le travail obligatoire et la notion 
de plein emploi, de plus en plus irréaliste. 
Par conséquent, les personnes qui réduisent 
volontairement leur taux de travail ne de-
vraient pas être pénalisées, mais recevoir 
un minimum vital, sans être stigmatisées 
socialement. Contrairement à l’économie 
néo-classique, les partisans du revenu de 
base inconditionnel croient que la volonté 
d’exercer une activité professionnelle est plus 
grande si la motivation est intrinsèque que 
si elle est incitée extrinsèquement (diverses 
études scientifiques soutiennent également 
cette théorie).

L’économie pourrait enfin servir le 
peuple et non l’inverse ! Le revenu de base 
doit satisfaire la complexité des sociétés mo-
dernes et la société dans son ensemble, dont 
les membres sont fortement interdépen-
dants. Grâce à la reconnaissance monétaire 
et symbolique de la contribution de chacun 
à l’ensemble de la société, la solidarité pour-
rait atteindre un niveau supérieur. Le revenu 
de base vise donc à créer un espace libre qui 
permettrait de créer des liens et des relations 
de plein gré, formant une nouvelle sociali-
sation dans l’effort de vivre ensemble. Cela 
permet de considérer à la fois le revenu de 
base comme une étape vers un socialisme 
démocratique et comme la réalisation d’un 
ultra-libéralisme, qui génère parallèlement 
des tensions internes et conduit à des coali-
tions politiques non conventionnelles.

Cela est principalement une chance, 
mais peut aussi représenter un danger, en 
particulier si le revenu de base sert la mise 
en œuvre du projet néolibéral en suppri-
mant l’assurance sociale, le revenu de base 
n’étant pas en mesure de garantir le mini-
mum vital. Cette crainte n’est pas infondée ; 
en effet, entre autres, des penseurs comme 
Milton Friedman ont impulsé l’idée d’un 
revenu de base.

Cela n’est pas LE revenu de base tel que 
nous le considérons. Cependant, il faudra 
décider quel type de revenu de base instau-
rer : A combien s’élèvera-t-il ? Qu’est-ce que 
le minimum vital ? Que veut dire « incondi-
tionnel » ? Comment sera-t-il financé ? Quel 
rôle devra jouer l’économie de marché dans 
la distribution des biens et du travail ? Le 
revenu de base doit viser à nourrir la pensée 
et ne doit bien entendu pas rester figé.

Le projet de revenu de base 
inconditionnel

Les initiateurs (-trices) proposent que 
le revenu de base soit de 2500 francs par 
adulte, les enfants en recevraient le quart, 
c’est-à-dire 625 francs. Le financement pour-
rait provenir de différentes sources. Selon la 
proposition des initiateurs (-trices), rien ne 
changerait vraiment pour la majeure partie 
de la population. En effet, pour une per-
sonne qui par exemple gagne 6000 francs, le 
revenu comprendrait 2500 francs de revenu 
de base et 3500 francs de salaire. Ici se pose 
alors la question de savoir si les employeurs 
seraient subventionnés et ne devraient payer 
que 3500 francs, ce qui pourrait conduire à 
une sorte de dumping salarial. Cela pourrait 
être contrecarré si les entreprises concernées 
payaient les 2500 francs restants. Pour les 
bénéficiaires de prestations sociales, ils rece-
vraient le revenu de base de 2500 francs et 
d’autres aides selon les besoins.

Les initiateurs (-trices) proposent que 
les fonds nécessaires de quelques milliards 

soient financés par une augmentation de la 
TVA. Une alternative pourrait également 
être une réforme fiscale écologique et une 
augmentation des impôts directs. D’une 
manière générale, les chiffres doivent être 
considérés avec prudence et peuvent varier 
considérablement en fonction du calcul.

Par ailleurs, et surtout parce que la 
grande inconnue demeure le développe-
ment de la charge de travail, on suppose que, 
dans l’absolu, on travaille moins au sens mo-
derne du terme, mais que les gens qui n’ont 
pas d’activité professionnelle ou ne peuvent 
pas en exercer en ait par ce biais la possibi-
lité. Le revenu de base remplace certaines 
assurances sociales existantes et en com-
plète d’autres. Ainsi, l’AVS, l’aide sociale, les 
bourses d’étude et les allocations familiales 
deviendraient caduques.

Quant à l’assurance-invalidité, les paie-
ments agricoles directs, les paiements com-
plémentaires et l’assurance chômage, ils se-
raient couverts par le revenu de base de 2500 
francs. Dans l’ensemble, cela conduirait à un 
système de sécurité sociale plus clair. Dans le 
contexte de la mise en œuvre, les politiques 
d’assurance existantes seraient complé-
tées par une Assurance générale du revenu 
(AGR), de sorte que la peur de coupes dans 
le budget social ne soit pas de mise.

Critique et ébauche de débat

Le reproche principal contre le revenu 
de base, c’est qu’il s’agit d’un projet de travail-
leurs qualifiés créatifs pour des travailleurs 
qualifiés créatifs ; il s’agit donc d’un projet 
élitiste. En effet, on peut constater un certain 
biais dans ce sens. Cependant, il faut garder 
à l’esprit que l’augmentation de la flexibilité 
de l’emploi dans tous les segments du mar-
ché du travail et un revenu de base incondi-
tionnel contribueraient substantiellement à 
la précarisation  du travail.

En particulier, des activités telles que le 
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bénévolat et les relations d’assistance aux 
proches ne sont toujours pas rémunérées. 
L’objection selon laquelle le problème de la 
division sexuelle du travail n’est toujours pas 
résolu est tout à fait correcte, mais dans ce 
domaine le revenu de base permettrait au 
moins de nouveaux arrangements. Ici se 
pose alors une série de questions indépen-
dantes du revenu de base, à savoir la répar-
tition du travail social, et en particulier le 
rôle que joue le marché, les autres options 
qu’offre la division du travail et la coordi-
nation des biens, par exemple les systèmes 
d’échange locaux (SEL), les projets de contrat 
(agricoles), les listes à faire valoir, l’aide mu-
tuelle de proximité, etc.

L’argument selon lequel un revenu de 
base est irréaliste et ne peut pas être financé 
est irrecevable. Avec 200 milliards de francs 
(un tiers du PIB de la Suisse), le revenu de 
base serait financé et ce montant ne serait 
que légèrement supérieur à la dépense ac-
tuelle pour la protection sociale en Suisse. 
Le revenu de base serait également introduit 
progressivement, par exemple une centaine 
de francs supplémentaires tous les 25 ans 
ou il serait introduit pour les nouveau-nés 
comme une solution évolutive, ce qui per-
mettrait une période de transition pour que 
les valeurs changent et que l’économie se res-
tructure.

Une question controversée et non réso-
lue est finalement celle de l’obtention du 
revenu de base inconditionnel. L’initiative 
parle des résidents permanents ; ainsi tous 
ceux qui disposent d’un passeport suisse ou 
d’un permis de résidence permanent pour-
raient obtenir le revenu de base. Il serait re-
fusé à tous les autres. Le débat sur le revenu 
de base porte également sur la citoyenneté et 
conduit par conséquent à de nouvelles fron-
tières qui ne seront pas facile à tracer.

Résumé

Le revenu de base est réformateur, mais 
pourrait révolutionner la société en profon-
deur. C’est une des rares propositions qui 
porte un tel potentiel et qui pourrait rendre 
une utopie réelle. Le revenu de base est un 
concept très ouvert et il invite à soumettre 
d’autres suggestions. Tant que celles-ci ne 
sont pas articulées, le revenu de base incon-
ditionnel présente de nombreux avantages et 
relativement peu d’inconvénient. Que pen-
sez-vous du revenu de base inconditionnel ? 
Votre avis nous intéresse !

Article de Kusi 
paru dans Attactuell N° 12, juin 2012

Traduction : Célia Bovard, Coorditrad

MOUVEMENT DES INDIGNÉS

#globalNoise : ensemble pour un 
changement mondial 

 

Le 15 octobre 2011, la première « journée mondiale des indignés » 
avait rassemblé des foules dans au moins 82 pays sur les cinq conti-
nents. Bientôt un an après cet événement, les collectifs d’indignés 
de toute la planète proposent le samedi 13 octobre 2012 comme 
prochaine date pour un rassemblement mondial.

Comme pour les autres manifestations d’ampleur mondiale, les 
discussions ont d’abord eu lieu localement au sein des assemblées 
populaires, puis lors d’assemblées virtuelles, sur Internet. L’événe-
ment proposé pour le 13 octobre porte le nom de #globalNOISE 
(ou parfois #13O). C’est en effet une « casserolade » mondiale qui 
s’annonce, pour fêter l’ « anniversaire » des mouvements d’octobre 
2011, mais surtout parce que les problèmes dénoncés l’année pas-
sée restent les mêmes – avec une tendance à l’aggravation.

Le concept est simple : se munir de casseroles (ou autres objets 
permettant de faire du bruit) et former un cortège bruyant afin 
d’attirer l’attention de la population ou des dirigeants. Les citoyens 
qui manifestent contre la hausse des frais de scolarité au Québec en 
ont usé sans modération, faisant de la « casserolade » une des com-
posantes majeures des manifestations du « Printemps Érable » [1] .

L’objectif de cette journée #globalNOISE sera d’informer la po-
pulation au sujet du mouvement mondial et de ses revendications, 
par exemple en distribuant des tracts ou en tenant des assemblées 
publiques. Les actions concrètes sont aussi fortement recomman-
dées.

Source : occupyJura.wordpress.com

Notes
[1]http ://www.ledevoir.com/societe/actualites-en-societe/350783/les-casseroles-s-en-melent
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CANTON DE BERNE : 

Oui à l’initiative populaire  
« Des impôts équitables – pour les familles » 		

Le 23 septembre, les Bernois sont ap-
pelés à se prononcer sur l’initiative popu-
laire « Des impôts équitables – pour les 
familles ». Cette initiative s’oppose à des 
allégements de l’impôt sur le revenu et la 
fortune qui mettent en danger les capaci-
tés financières du canton. Parmi les diffé-
rentes mesures prônées par l’initiative, il 
y a également la suppression des forfaits 
fiscaux, ce système injuste qui permet 
à de riches étrangers d’économiser des 
millions. Attac appelle à voter OUI à cette 
initiative. Ci-dessous l’argumentaire du 
comité d’initiative.

Non à l’imposition forfaitaire 
inéquitable au profit des riches 
étrangers

Dans le canton de Berne, quelque 200 
riches étrangers profitent exclusivement 
de l’impôt forfaitaire. Cet impôt n’est pas 
fixé sur la base de la déclaration d’impôt 
habituelle – mais d’un arrangement avec 
les autorités fiscales. Cette solution est pro-
fondément inéquitable et elle permet à des 
riches étrangers d’échapper à leurs obliga-
tions fiscales. Sa suppression permettrait de 
réaliser l’équité fiscale entre tous les citoyens 
et citoyennes du canton de Berne. Le canton 

de Zurich a déjà aboli l’impôt forfaitaire en 
2008.

Des déductions pour enfants plus 
élevées en faveur des familles

Les enfants sont l’avenir de notre société. 
Pour aider les familles dans la prise en charge 
de leurs enfants, nous visons à augmenter 

de 6’300 à 8’000 francs la déduction fiscale 
pour enfants à charge. Nous diminuons ainsi 
le fardeau des familles et leur témoignons 
une reconnaissance sociale qu’elles ont lar-
gement méritée.

Non aux baisses d’impôts pour les 
millionnaires

Quiconque possède une fortune se chif-
frant en millions fait partie des privilégiés de 
notre société. Aujourd’hui déjà, les impôts 
sur la fortune sont très bas. Des cadeaux fis-
caux supplémentaires pour les super-riches 
sont inéquitables et antisociaux. Nous veil-
lons à corriger cette évolution malsaine et 
dommageable.

Pour des Services Publics 
performants et de qualité

Des baisses d’impôts massives dimi-
nuent et endommagent les Services Publics. 
Il est primordial, surtout en temps de crises, 
que le canton et les communes disposent de 
moyens suffisants, pour décider les inves-
tissements les plus urgents dans les infras-
tructures et pour garantir les performances 
des Services Publics. Car toute la population 
profite des Services Publics.

Pour des impôts équitables

En votant OUI le 23 septembre, vous 
contribuez à l’instauration d’impôts équi-
tables (justice fiscale) dans le canton de 
Berne et à renforcer les classes moyennes et 
les familles.

Site du comité d’initiative : 
http ://faire-steuern.ch/

23 septembre 2012

L'initiative populaire « Des impôts 

équitables – pour les familles »

Le contre-projet

du Grand Conseil

Question subsidiaire

Initiative        Contre-projet        

2   Loi cantonale sur les impôts

1

2

3

non

oui

X

aux forfaits 
fiscaux pour 

riches 
étrangers

OUI à l’initiative populaire
« Des impôts équitables – pour les familles »

www.impots-equitables.ch 
Comité interpartis pour des impôts équitables, c.p., 3000 Berne 23

Stop

Gstaad est l’endroit où se trouvent la plupart des bénéficiaires de 
forfaits fiscaux dans le canton de Berne. A l’exemple de Johnny 
Halliday qui a acheté ce chalet il y a cinq ans ou de 13 familles grecques 
multimillionnaires qui  y paient des impôts ridiculement bas.

Au niveau fédéral, la récolte de signa-
ture pour l’initiative pour l’abolition des 
forfaits fiscaux arrive à sa phase finale. 

Si ce n’est pas encore fait, allez à 

www.suisse.attac.org/IMG/pdf/
InitiativeForfaitsFiscaux_F.pdf
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GENÈVE.

Attac Genève refuse résolument 
le projet de nouvelle constitution 
cantonale 	
Attac Genève s’est forgé un avis étayé sur 
l’ensemble des travaux de la Constituante 
et sur le projet de constitution 2012. Son 
choix est clair : gardons la constitution 
actuelle et votons NON le 14 octobre. 
Dans les domaines spécifiques d’Attac, 
finance et services publics, comme dans 
son ensemble, la constitution soumise au 
vote est aveugle aux enjeux majeurs du 
21e siècle, régressive par rapport à des 
acquis essentiels de la constitution ac-
tuelle et bétonne une vision néolibérale 
de la société.

Une Genferei de plus au bout du lac ?

Toujours est-il que le peuple de Genève 
(enfin sa petite moitié ayant le droit de vote) 
est appelé à se prononcer le 14 octobre 2012 
sur un projet de nouvelle constitution.

Loin de présenter, en cette année Rous-
seau, un nouveau pacte du vivre ensemble 
dans la conscience des défis du 21e siècle, ce 
texte déchire la population, en des clivages 
contre-nature.

Voici la première contribution d’attac 
Genève, écrite pour le lancement de la cam-
pagne du très large Comité unitaire «NON 
à une constitution trompeuse et rétrograde» 
(voir www.constitution-non.ch).

Nous n’avons pas eu la place d’y évoquer 
les raisons du ralliement au projet d’élu-e-s 
de la Constituante sensé-e-s avoir une sen-
sibilité progressiste. Résumons en disant que 
les syndromes suédois ont sévi (oui, il y en 
a deux, grâce à l’humour d’un constituant) :

Ikea d’abord qui a poussé la majorité à 
préférer l’armoire-camelote (toute de guin-
gois, mais montée «par moi-même» avec 
sueur et coups sur les doigts) à la vieille et 
belle armoire familiale. Stockholm ensuite, 
qui «retourne» les otages et où les dominés 
font le travail des dominants (promotion-
propagande à la place de la droite qui, elle, 
a la constitution qu’elle a voulue et imposée).

Attac Genève rejette donc le projet et ap-
pelle à voter NON à cet «anti-contrat social».

L’enjeu revient à choisir entre la consti-
tution actuelle et la nouvelle. Pour les conte-
nus comme pour les perspectives d’évolu-
tion. L’actuelle est riche de son histoire et on 
peut continuer à l’améliorer. La nouvelle est 
néolibérale et sans vision d’avenir. Il serait 
difficile de la modifier dans de brefs délais.

Attac Genève a suivi de près les tra-
vaux de la Constituante (comité de la FAGE, 
Fédération Associative Genevoise, réunions 
régulières avec ses trois élus du groupe As-
sociations de Genève, suivi de plénières et 
des séances publiques d’information de la 
constituante). Celle-ci, avec ses travaux hou-
leux, n’a bouclé le texte qu’en fonctionnant 
finalement hors cadre officiel, par le biais 
d’un groupe de convergences qui a imposé 
en plénière les solutions des dominants.

Les qualités du projet ne font pas le poids 
face aux multiples éléments négatifs, trom-
peurs, fictifs, régressifs. En voici quelques 
éléments, ciblés dans les domaines spéci-
fiques d’attac (finances et services publics) :

•	 Les propositions issues de la société 
civile ont été fort peu prises en consi-
dération et écartées en commission sans 
examen réel, à l’image des deux projets 
d’articles soumis par Attac (progressivité 
de l’impôt direct et Banque cantonale 
finançant à prix coûtant et sans intérêts 
les investissements publics).

•	 Dans le domaine des tâches et finances 
publiques, le chapitre des finances a été 
déplacé pour précéder l’inventaire des 
tâches de l’Etat. Elles sont ainsi [1] su-
bordonnées aux moyens disponibles au 
lieu de l’inverse.

•	 Au niveau de la fiscalité, aucune 
mention de la progressivité des taux. 
Quelques détails (art. 155) : «Les impôts 
des personnes physiques sont conçus 
de manière à (…) maintenir la volonté 
d’exercer une activité lucrative (…).» 
Sous-entendu idéologique et discrimi-
nant indigne d’une constitution ! «Les 
impôts des personnes morales sont 
conçus de manière à préserver leur 
compétitivité, en considérant les efforts 
qu’elles entreprennent pour maintenir 
et développer le plein emploi.» Qu’en 
pensent les employé.e.s de Serono ? Ou 
comment ancrer les exonérations fiscales 
dans la constitution. Mais rien sur des 
aspects essentiels de l’impôt comme la 
redistribution ou la lutte contre les iné-
galités.

•	 Le rôle de l’Etat est inacceptable s’il se 
borne à agir «en complément de l’initia-
tive privée et de la responsabilité indivi-
duelle» (art.9) et si le Service public est 
un concept vide ! (art.150 «Le service 
public assume les tâches pour lesquelles 

une intervention des pouvoirs publics 
est nécessaire.»). Le principe même des 
Etablissements autonomes de droit pu-
blic disparaît de la constitution (chapitre 
[2] purement et simplement biffé).

•	 Ecueil grave, la cécité face à l’avenir : 
aucune prise en compte des grands en-
jeux actuels malgré crises, système éco-
nomique et financier aux abois, état de la 
planète ou méfaits de la mondialisation ; 
uniquement un «bétonnage» de la vision 
néolibérale actuelle. Bref, un projet déjà 
obsolète.

L’idéologie du projet de constitution, 
«un projet de société digne du PLR» [3], est 
donnée dès le préambule, qui veut «renforcer 
une république fondée sur les décisions de la 
majorité et le respect des minorités».

Où sont le multipartisme et la collégia-
lité caractéristiques de nos institutions ? Où 
sont les gens, les habitants, la citoyenne ou 
le citoyen - devenus des «titulaires des droits 
politiques» (!) -, le vivre ensemble et la soli-
darité, la recherche du bien commun et de 
l’intérêt général ?

Les auteurs de ce projet n’en veulent plus. 
Et ne se sont pas privés de l’affirmer. [4]

Voilà notamment[5] pourquoi Attac Ge-
nève refuse résolument le projet de nouvelle 
constitution et préfère de loin conserver la 
constitution actuelle.

Nous appelons donc chacune et chacun 
à voter NON le 14 octobre 2012.

Notes
[1] Puisque «l’Etat renonce aux prestations et subventions» qui ne 

sont pas «supportables financièrement» (art. 156).
[2] Chapitre 4 de la 1e lecture (art.223 à 225), déjà très minimaliste 

et faible.
[3] Journal du parti, Le nouveau genevois, juin 2012, p.5
[4] Par exemple en refusant d’abaisser le quorum de 7 % pour le 

Grand Conseil ou en fustigeant le trop grand nombre de groupes 
de la constituante, à cause du quorum de 3 %… entre soi les 
débats auraient été tellement plus rapides… (M. Barde, dernière 
plénière, solennelle, le 31 mai 2012)

[5]	www.attac.ch/geneve, 29 août 2012
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La création monétaire

L’article qui suit a été produit par un 
groupe de travail d’Attac Genève sur la 
création monétaire.

La plupart des personnes ne connaissent 
pas les vrais mécanismes de crédit et d’endet-
tement ni l’origine de la monnaie qui circule.

Les banques centrales émettent la mon-
naie fiduciaire (billets et pièces) utilisée pour 
les paiements comptant de « mains à mains ». 
Les banques commerciales (banques pri-
vées) créent la monnaie scripturale (mon-
naie dette ou argent dette selon l’expression), 
c’est une monnaie bancaire issue d’un simple 
jeu d’écritures.

Cette masse monétaire, si les établisse-
ments financiers ne prêtaient qu’à hauteur 
de la masse M1 [1], ne devrait pas pouvoir 
évoluer continuellement. Or la masse M1 
ne cesse d’augmenter parce que les banques 
prêtent bien davantage qu’elles ne disposent 
(une pratique que nous pourrions assimiler 
aux « faux monnayeurs »).

En effet, par émission de crédits, une 
partie se matérialisera (par des achats), une 
autre aboutira dans le trafic des paiements 
(compte à compte entre différents établisse-
ments).

La création monétaire aujourd’hui n’est 
rien d’autre qu’une double écriture comp-
table au bilan des banques. La monnaie ainsi 
créée va permettre la création de nouvelles 
richesses. Contrairement à ce qui se dit, ce 
sont les « crédits » désormais qui font les 
« dépôts » et non l’inverse. En effet, sans cré-
dit, il n’y a pas de monnaie supplémentaire.

Selon les accords de Bâle II, il est exigé 
aux banques commerciales de détenir 8 % 
de fonds propres sur les crédits qu’elles 
accordent. Cependant, avec tous les « arti-
fices comptables » (dont la titrisation), les 
banques se sont affranchies de cette règle.

Chaque création monétaire via le crédit 
suppose le paiement d’un intérêt, donc une 
création supplémentaire de monnaie néces-
saire pour le paiement de ces derniers. C’est 
une spirale sans fin d’endettement auprès des 
banques, voire l’appauvrissement d’une im-
portante partie de la population et des Etats, 
aux bénéfices de ceux qui pourront s’appro-
prier une monnaie devenant de plus en plus 
rare pour la « collectivité ».

La création monétaire est fondamenta-
lement un privilège régalien. L’état a délé-
gué une part de ce privilège aux banques 
qui émettent de la monnaie scripturale sous 

forme de crédits, sous certaines conditions. 
Les banques centrales créent la « monnaie 
centrale »qui est constituée uniquement des 
avoirs en comptes de virement des banques 
et des billets en circulation. La monnaie est 
devenue un outil qui sert « l’intérêt privé » 
et non plus l’intérêt général, depuis que nos 
classes dominantes nous ont usurpé ce droit 
dit « régalien ». Ce sont des milliards d’em-
prunts désormais juste pour payer le « ser-
vice de la dette » (pour la France et l’UE). 
Aucun développement économique, socié-
tal, environnemental n’est dès lors possible 
sans endettement perpétuel.

Exemple en France 

Un transfert du fruit du travail et de la 
production de 150millions / jour dans les 
poches « privées ». En France la banque cen-
trale a prêté directement à l’état, sans intérêts 
jusqu’en 1973. Sous la présidence de Pompi-
dou ex-responsable d’une banque privée no-
table, le ministre des finances Giscard d’Es-
taing a fait voter une loi supprimant cette 
possibilité. L’état devait désormais payer des 
intérêts sur ses dettes. Si au lieu de payer des 
intérêts, les mêmes sommes avaient servi à 
rembourser, aujourd’hui la France n’aurait 
pratiquement plus aucune dette.

Que faire ? Quelques idées….
•	 Droit d’émission monétaire par les BC 

(BCE ou banque centrale nationale) sans 
intérêt

•	 Au niveau national, émission règlemen-
tée d’une monnaie complémentaire afin 
de financer les investissements sociétaux 
dont la collectivité a besoin.

•	 Toute création monétaire doit relever de 
l’Etat et de l’Etat seul (entendre « collec-
tivité ») – voir travaux de Maurice Allais 
à ce sujet.

•	 Interdiction aux banques commerciales 
privées de créer de la monnaie scriptu-
rale (nationalisation de l’émission moné-
taire et non des banques). Ces dernières 
pourront continuer leur « business » 
(maximisation des profits) en prêtant 
et en empruntant de la monnaie pré-
existante (dépôts) ou en empruntant à 
la banque centrale dans des conditions 
définies par cette dernière.

L’intérêt n’étant que de quelques pour-
cent, il a longtemps été négligé, considéré 
comme un détail. Il a cependant des effets 
dévastateurs au fil du temps (effet papillon 
inversé). Il sert à transférer l’argent (mon-
naie) de ceux qui en manquent (emprun-
teurs) vers ceux qui en disposent le plus 
(créanciers). L’intérêt ne sert en fait qu’à l’ac-
cumulation de richesse aux possédants sur 
le reste de la collectivité (un principe féodal 
pourtant tant décrié par le passé).

On n,emprunte que le principal, créé 
ex-nihilo, mais pas l’intérêt, qui devra donc 
être emprunté ultérieurement. Un cercle vi-
cieux. L’argent ne pouvant produire d’argent 
(contrairement à la doxa libérale), ce sys-
tème de création monétaire est pervers.

Seul le travail produit de la richesse, 
d’où l’importance pour la collectivité (nom-
mée aussi « Etat », « nation ») de reprendre 
son droit de création monétaire, selon les 
richesses réelles produites par l’ensemble 
des individus. C’est l’intérêt dû aux banques 
privées, commerciales qui est la cause de 
l’appauvrissement des Etats, des dettes pu-
bliques, etc. C’est ainsi que l’argent, créé à 
partir de rien, est devenu une « denrée » rare 
pour la majorité des gens. Une « marchan-
dise » très chère réservée aux ultras riches, 
aux possédants, à tous ceux qui en ont déjà 
le plus. L’intérêt a permis de transférer des 
sommes colossales du monde économique 
(de la collectivité) vers le monde financier 
(quelques privilégiés privés) et des pauvres 
vers les riches. [2]

Selon une étude menée en Allemagne 
[3], nous remboursons 30 à 50 % de l’intérêt 
dans les prix de produits et de prestations 
de services, nécessaires à notre vie (besoins 
fondamentaux). Sans l’intérêt, le pouvoir 
d’achat des membres de la collectivité aug-
menterait environ d’un quart. Ceci signifie 
que nous pourrions travailler moins sans 
pour autant perdre en qualité de vie.

Cet article reflète la situation actuelle 
et propose des corrections. Toutefois il ne 
faut pas oublier que le monde est fini et une 
croissance exponentielle n’est pas possible, 
nous (devrions) devrons donc aller au delà 
des propositions mentionnées ci dessus.

Groupe « Création monétaire »  
d’ATTAC Genève

Notes
[1] A l’origine la masse monétaire M1 correspond aux billets, pièces et 

dépôts à vue, donc disponible immédiatement
[2] Margrit Kennedy : Interest and Inflation Free Money (Published by 

Seva International ; ISBN 0-9643025-0-0 ;),p.10, fig 4
[3] Margritt Kennedy - «Libérer l’argent des taux d’inflation et de 

l’intérêt» - Ed Vivez Soleil - ISBN : 2-88058-161-3
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UNION EUROPÉENNE

Non au pacte 
budgétaire. Pas 
d’Europe sans 
citoyens
Attac France mène avec d’autres associa-
tions une campagne contre la ratification 
du Pacte budgétaire, qui devrait inter-
venir fin septembre selon le calendrier 
annoncé par le gouvernement.

Aurélie Trouvé, coprésidente d’attac 
explique que «cette campagne  est desti-
née à imposer un débat sur l’Europe à une 
majorité présidentielle qui semble pressée 
de tourner la page de la ratification. Le gou-
vernement veut éviter le débat, car François 
Hollande avait promis de renégocier le Pacte 
pour limiter ses effets récessifs, mais il n’a en 
fait rien obtenu d’Angela Merkel ».

Attac demande depuis des mois un 
référendum sur le Pacte budgétaire. Mais 
devant la décision de l’Élysée de recourir à 
une ratification parlementaire rapide, l’asso-
ciation veut mettre les députés et sénateurs 
de la majorité sous pression. «On ne peut 
pas mépriser de cette façon les engagements 
électoraux, et encore moins poursuivre la 
construction européenne dans le dos et 
contre les intérêts des populations», souligne 
Aurélie Trouvé. 

A plus long terme, Attac propose à ses 
partenaires d’initier la session française 
d’un « Tribunal européen de la dette et de 
l’austérité   »: «  Il s’agit de créer un espace 
public européen, où les citoyens pourront 
identifier les causes de la crise actuelle et 
imaginer des alternatives. Cette initiative 
pourrait être lancée à Florence à la mi-no-
vembre, lors d’une assemblée européenne 
des mouvements sociaux. Un moyen pour 
la société civile européenne de reconstruire 
un rapport de forces face à ceux qui veulent 
imposer à tout prix l’austérité au plus grand 
nombre, pour mieux perpétuer les privilèges 
de quelques-uns.

Il y a plusieurs mois que Attac France 
et la Fondation Copernic mènent une cam-
pagne pour un référendum sur le pacte bud-
gétaire, le nouveau traité européen élaboré 
par Angela Merkel et Nicolas Sarkozy. Les 
raisons de s’opposer à ce pacte sont bien 
résumées dans la lettre ouverte adressée à 
François Hollande qu’on peut signer sur 
le site www.audit-citoyen.org. Nous la pu-
blions ci-contre. 

Lettre ouverte à François Hollande
Monsieur le président de la République,

Lors de la campagne électorale, vous avez annoncé votre volonté de renégocier le 
Traité pour la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) de la zone euro, dit Pacte 
budgétaire, signé par Nicolas Sarkozy et 24 autres dirigeants européens le 2 mars dernier.

Ce traité durcit et rendrait irréversibles les politiques d’austérité en Europe en inter-
disant définitivement tout déficit « structurel » supérieur à 0,5 %. Le déficit « structurel », 
notion incompréhensible des citoyens et fort controversée parmi les économistes, sera 
évalué de façon arbitraire par les experts de la Commission. Le Pacte budgétaire prévoit 
des sanctions automatiques contre les pays contrevenants, coupant court à tout débat. 
L’aide aux pays en difficulté, prévue par le Mécanisme européen de stabilité, sera condi-
tionnée par l’application de plans d’austérité, de privatisation et de libéralisation. Les mar-
chés financiers et les banques, activement soutenus par la BCE, continueraient à imposer 
leur loi aux gouvernements. L’Europe s’enfoncerait encore plus dans la dépression et le 
déni de démocratie, et signifierait la misère pour le plus grand nombre. L’extrême droite 
continuerait à se renforcer jusqu’à imposer ses thèses autoritaires et xénophobes sur les 
débris de l’Union européenne.

Pour éviter cela vous souhaitez « ajouter un volet sur la croissance » au Pacte budgé-
taire. La croissance ? Nous ne voulons plus de cette croissance prédatrice et inégalitaire 
portée par le néolibéralisme. Des appréciations différentes existent parmi nous sur la pos-
sibilité et la désirabilité d’une croissance verte. Mais en tout état de cause les mesures 
d’austérité prises simultanément dans tous les pays ne peuvent qu’aggraver le chômage 
et bloquer la transition écologique et les dispositions du Pacte de stabilité sont contra-
dictoires avec votre exigence de croissance. Vous savez en outre que les « réformes struc-
turelles » - précarisation du travail, privatisation de la protection sociale et des services 
publics - sont déjà présentées par la BCE et le FMI comme un passage nécessaire pour « re-
trouver la croissance ». Pour notre part, nous pensons au contraire que l’Europe doit au-
jourd’hui porter une ambition sociale et écologique à la mesure des enjeux, en finançant 
un plan massif pour la préservation des ressources naturelles et la transition énergétique, 
pour l’emploi et la satisfaction des urgences sociales. Et qu’elle doit se doter à cet effet de 
politiques fiscale, budgétaire et monétaire infiniment plus ambitieuses et solidaires.

Vous espérez convaincre Angela Merkel et les autres dirigeants d’introduire des « pro-
ject-bonds » et « euro-bonds » pour financer des grands projets européens. Mais, même 
si vous y parveniez, le volume de ces emprunts permettra-t-il de compenser significati-
vement l’énorme impact récessif du Pacte ? Et puisque ces emprunts devront être sous-
crits auprès des marchés financiers, quelles conditions ceux-ci imposeront-ils ? La mutua-
lisation des dettes européennes, ainsi conçue, ne réduira guère le pouvoir exorbitant 
de la finance, au contraire. Pour dénouer les liens qui asservissent les États aux marchés 
financiers, il faut que la BCE puisse racheter massivement les dettes des États membres et 
financer ceux-ci à des taux faibles pour engager la transition écologique et sociale. Cela 
implique de corriger une anomalie démocratique : placer la BCE sous contrôle politique 
des citoyens et de leurs représentants élus. Il faut aussi un véritable budget communau-
taire et une harmonisation vers le haut des politiques sociales et fiscales européennes. 
Selon nous, le pacte budgétaire empêcherait d’aller dans ce sens et doit être rejeté. C’est 
la condition de la nécessaire refondation de l’Europe.

Elle ne peut provenir que d’un sursaut démocratique des sociétés européennes. C’est 
pourquoi un débat public s’impose : donner la parole au peuple est un impératif. Des ré-
sistances sociales et citoyennes émergent dans de nombreux pays contre les politiques 
d’austérité. Face à la montée de l’extrême droite il faut d’urgence non pas moins mais plus 
de participation populaire, plus de démocratie en France et en Europe. Vous pourrez y 
contribuer en convoquant un référendum pour mettre en débat le traité européen, avec 
ses éventuels compléments, dont le contenu déterminera l’avenir de l’Europe. Vous don-
nerez ainsi l’occasion au peuple français d’exprimer ses attentes et d’élaborer ses proposi-
tions pour la refondation européenne. Vous encouragerez des démarches similaires dans 
d’autres pays, pour exprimer la volonté populaire d’un changement en Europe. Vous mon-
trerez que, pour vous comme pour nous, l’Union européenne et l’euro ne retrouveront un 
avenir que si nous construisons la souveraineté démocratique des peuples européens.
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SORTIR DU CAPITALISME

Désir et servitude (première partie) 	

Les réflexions qui suivent sont extraites 
du livre de Frédéric Lordon, «Capitalisme, 
désir et servitude, Marx et Spinoza» qui 
propose de combiner un structuralisme 
des rapports et une anthropologie des 
passions. 

 

En ce lieu où l’anthropologie spinoziste des 
passions croise la théorie marxiste du salariat, 
s’offre l’occasion de penser à nouveaux frais ce 
que sont l’exploitation et l’aliénation, c’est-à-
dire finalement d’à nouveau «discuter» le ca-
pitalisme, quoique toujours au double sens de 
la critique et de l’analyse. Avec aussi, à terme, 
l’espoir que, de discutable, le capitalisme fi-
nisse par entrer dans la région du dépassable.*

La composante principale du capitalisme 
est sans doute le principe du salariat. Effec-
tivement, dans le capitalisme, plus personne 
ne s’étonne que certains hommes, appelés 
patrons, «peuvent» en amener beaucoup 
d’autres à entrer dans leur désir et à s’acti-
ver pour eux. Autrement dit, il a été déclaré 
conforme à l’essence même de la liberté que 
les uns étaient libres d’utiliser les autres, et 
les autres de se laisser utiliser par les uns 
comme moyens. Pour beaucoup d’entre 
nous, anarchistes, gauchistes radicaux, anti-
capitalistes, ce principe n’est simplement 
pas acceptable en l’état, devrait en effet faire 
l’objet du débat démocratique de base et les 
hiérarchies actuelles devraient laisser place 
à des organisations cogérées et démocra-
tiques.

Bien entendu, nous n’en sommes pas 
encore là mais il paraît nécessaire d’appro-
fondir le sujet.

Par quel miracle la majorité accepte de se 
faire «employer» ? Il semble bien que le capi-
talisme soit en partie parvenu à cet exploit 
en ayant intégré que les asservissements 
réussis sont ceux qui parviennent à couper 
dans l’imagination des asservis les affects 
tristes de l’asservissement de l’idée même de 
l’asservissement.

Quant aux patrons, quel super-pouvoir 
possèdent-ils pour amener tant de gens 
à leur obéir ? On sait que, depuis Marx, ce 
«pouvoir» très étrange ne leur appartient 
pas : il est l’effet d’une certaine configura-
tion de structures sociales - celle du rapport 
salarial comme double séparation des tra-
vailleurs d’avec les moyens et les produits de 

la production. Le fin mot de tout ce qui se 
passe dans les organisations capitalistes tient 
du travail spécifique de la psychologie ou de 
la sociologie du travail. Et comme un très 
sûr moyen de faire oublier la domination 
aux dominés, les rendre contents est pour-
tant l’une des plus vieilles ficelles de l’art de 
régner.

Principes de base nécessaire à la 
compréhension et à la recherche 
d’explications de l’obéissance de la 
majorité

Tout d’abord, chacun de nous est mû 
par le désir de faire quelque chose. Spinoza 
nomme «conatus» la force d’exister, l’énergie 
fondamentale qui habite les corps et les met 
en mouvement. C’est l’énergie du désir. Etre, 
c’est être un être de désir. C’est effectuer un 
effort en vue de la persévérance. La liberté 
d’entreprendre, au sens du conatus n’est pas 
autre chose que la liberté de désirer et de 
s’élancer à la poursuite de son désir.

Tout aussi fondamental est le désir 
de faire faire. C’est la liberté d’embarquer 
d’autres puissances dans la poursuite de son 
désir à soi qui ne l’est pas a priori. Le patron 
est un captateur de l’effort (conatus) de ses 
subordonnés enrôlés au service d’un désir-
maître.

Bien sûr, la méthode pour obtenir la 
mobilisation de personnes qui s’activent 
à réaliser un désir qui n’est primitivement 
pas le leur est, pour le patronat capitaliste, 
l’argent. Le patronat capitaliste a la propriété 
de montrer à quoi il fonctionne : à l’intérêt, 
c’est-à-dire au désir. L’effort de la persévé-
rance dans l’être comme désir n’est jamais 
poursuivi qu’en première personne, aussi le 
poursuivant doit-il nécessairement être dit 
intéressé et ceci quand bien même son désir 
serait désir de donner, de secourir, de prêter 
attention ou d’offrir sa sollicitude.

De tous les désirs dont il fait sa gamme, 
le capitalisme commence par l’argent ou 
plutôt la vie nue, la vie à reproduire. Or, 
dans une économie décentralisée à travail 
divisé, la reproduction matérielle passe par 
l’argent. Cette médiation-là, le capitalisme 
ne l’invente pas de toutes pièces mais est le 
fait d’une lente progression. Le capitalisme 
hérite de cet étagement de marchés formé 
dans la longue période, mais il ne peut 
prendre vraiment naissance qu’en fermant 

radicalement les dernières possibilités d’au-
toproduction individuelle ou collective (à 
petite échelle) et en portant à un degré inouï 
l’hétéronomie matérielle. La dépendance 
intégrale à la division marchande du travail 
est sa condition de possibilité. Marx, entre 
autres, a abondamment montré comment se 
sont constituées les conditions de la prolé-
tarisation.

Si la médiation de l’argent est le point de 
passage obligé, la dépendance au fournis-
seur d’argent est d’emblée inscrite dans les 
stratégies de la reproduction matérielle et 
comme sa donnée la plus fondamentale. Or, 
dans une économie capitaliste, il n’y a que 
deux fournisseurs d’argent : l’employeur et le 
financier. L’incapacité de pourvoir par soi-
même à ses besoins vitaux et la nécessité d’en 
passer par la division du travail marchande 
rendent l’accès à l’argent impératif et font  
de l’argent l’objet de désir cardinal, celui qui 
conditionne tous les autres ou presque.

«L’argent est devenu le condensé de tous 
les biens», écrit Spinoza dans l’un des rares 
passages où il évoque la chose économique, 
« c’est pourquoi d’habitude son image [de 
l’argent] occupe entièrement l’esprit du 
vulgaire puisqu’on n’imagine plus guère 
aucune espèce de joie qui ne soit accompa-
gnée de l’idée de l’argent comme cause (in 
L’éthique) ».

Mobilisation joyeuse et aliénation 
marchande

Défaite de toutes ses connotations d’ef-
fervescence et d’enthousiasme, on peut donc 
bien dire qu’est cause de joie l’obtention de 
l’argent qui permet la satisfaction du désir 
basal - mais comme l’est d’avoir la vie sauve 
dans le rapport d’esclavage. Or il entre dans 
les causes de la longévité du capitalisme 
d’avoir su enrichir le complexe passionnel 
du rapport salarial, et notamment d’y avoir 
fait entrer d’autres occasions de joie, plus 
franches. La plus évidemment connue tient 
au développement de la consommation. De 
tous les facteurs de reconduction des rap-
ports de dépendance salariale, l’aliénation 
marchande en ses affects caractéristiques est 
sans doute l’un des plus puissants. Quoique 
par cantonnement dans un registre très 
étroit, la prolifération des objets marchands 
offre au désir une démultiplication sans li-
mite de ses points d’application.
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d’obtenir des salariés, mais par la crainte, un 
supplément d’assujettissement et de mobili-
sation productive, sous la forme paradoxale 
que Thomas Coutrot nomme la « coopéra-
tion forcée ».

Comprise comme possibilité de sortir 
à tout instant un marché d’actifs, possibi-
lité permise par la certitude de trouver une 
contrepartie (un acheteur) et par des vo-
lumes d’activités telles que la transaction de 
sortie (la vente des titres) sera absorbée par 
le marché sans variation de prix significative, 
la liquidité est une promesse de réversibilité 
parfaite offerte à l’investissement financier.

Keynes en son temps avait déjà perçu le 
caractère fondamentalement antisocial de la 
liquidité comme refus de tout engagement 
durable, et désir du Désir de maintenir en 
permanence toutes ces options ouvertes – 
c’est-à-dire de n’avoir jamais à compter avec 
l’autre.

La liquéfaction de la force de travail est 
bien le projet du désir–maître capitaliste 
à l’époque néolibérale, projet de rendre le 
volume de l’emploi global aussi fluide, ré-
versible est facilement ajustable que les élé-
ments d’un portefeuille d’actifs financiers, 
avec inévitablement pour effet, du côté des 
enrôlés, l’entrée dans un monde d’incerti-
tude extrême.

La description du capitalisme salarial de 
Frédéric Lordon propose donc une explica-
tion convaincante quant à la soumission de 
la majorité. Or, pour tous ceux qui désirent 
un monde beaucoup plus égalitaire comme 
condition nécessaire à la démocratie, la 
compréhension des rouages complexes du 
capitalisme se présente comme un passage 
obligé.

Dans le prochain article, nous verrons 
comment Frédéric Lordon ouvre des pers-
pectives économiques et politiques d’éman-
cipation sociale, qui vont bien au-delà de la 
seule entreprise.

Rémy Gyger

* Capitalisme, désir et servitude. Marx et 
Spinoza, par Frédéric Lordon, La fabrique, 
2010

De l’enrôlement comme alignement à 
la tyrannie et à la terreur

La diffraction du rapport de dépendance 
tout au long de la structure hiérarchique de 
l’entreprise brouillait déjà considérablement 
le paysage originel de la domination capita-
liste.

L’aiguillon de la faim ou la promesse de 
la consommation élargie ont été les deux 
premiers mécanismes de production de l’ali-
gnement des conatus enrôlés sur le vecteur 
du conatus patronal capitaliste.

En première approximation, il est pos-
sible de mettre ce projet de l’enrôlement total 
au compte de deux évolutions des structures 
du capitalisme. La première réside dans les 
transformations de la finance qui ont fait 
émerger le pouvoir actionnarial et dans la 
dérégulation concurrentielle des marchés de 
biens et services, l’une et l’autre en synergie 
basculant le rapport de force capital-travail 
en défaveur du second et à un point tel que 
le premier se sent autorisé à tout demander 
sans que se dresse devant lui quelque force 
significative qui pourrait l’en dissuader.

Faute de spécifier une liste d’actions bien 
définies à accomplir, comme le faisait la pro-
duction fordienne, l’entreprise néolibérale 
entend désormais conformer les désirs et les 
dispositions qui font faire les actions.

Aussi bien dans l’ordre de la captation 
quantitative (part de PIB, rentabilité finan-
cière) que dans celui de la captation quali-
tative (mobilisation des salariés), le capita-
lisme néolibéral a basculé dans le délire de 
l’illimité.

Le délire de l’illimité du capital est donc 
en premier lieu un symptôme stratégique, 
l’indice d’un certain paysage de forces et no-
tamment de l’état des forces de résistances, 
plus précisément de leur inexistence ; aussi 
n’y a-t-il pas lieu de s’étonner que les conatus 
capitalistes poussent indéfiniment leur avan-
tage puisqu’ils ne cesseront de le faire que du 
moment où une force contraire et supérieure 
à la leur les en convaincra.

Les menaces permanentes de la déloca-
lisation, du plan social et in fine de la perte 
d’emplois ne font que jouer de l’affect prin-
ceps du rapport salarial, celui de la dépen-
dance monétaire et de la perte des condi-
tions de reproduction de la vie matérielle, 
mais en le portant à des intensités incon-
nues depuis longtemps et qui permettent 

Il n’est que de voir l’habileté (élémen-
taire) du discours de défense de l’ordre éta-
bli à dissocier les figures du consommateur 
et du salarié pour induire les individus à 
s’identifier à la première exclusivement, et 
faire retomber la seconde dans l’ordre des 
considérations accessoires.

Car les médiations qui mènent du travail 
salarié de chacun à ses objets de consomma-
tion sont si étirées et si complexes que tout 
favorise cette déconnexion, et nul ou presque 
ne fait le lien entre ce qu’il reçoit comme 
avantage en tant que consommateur et ce 
qu’il souffre de sujétions supplémentaires en 
tant que salarié - et ceci notamment du fait 
que les objets consommés ont été produits 
par d’autres, ignorés et trop éloignés pour 
que leurs sujétions salariales viennent à la 
conscience du consommateur et puisse faire 
écho aux siennes propres.

L’aliénation joyeuse à la marchandise va 
si loin qu’elle accepte même de se charger 
de quelques affects tristes, ceux de l’endet-
tement par exemple quand les objets désirés 
sont hors de portée du revenu courant et 
néanmoins offerts à la tentation par les mé-
canismes du crédit, par quoi la dépendance 
salariale se trouve redoublée par la contrainte 
des remboursements futurs - comme on sait, 
il n’est pas de mécanisme de «socialisation» 
salariale plus puissant que l’emprunt immo-
bilier des « jeunes installés », rivés à la néces-
sité de l’emploi pour vingt ans... On peut se 
faire une idée de l’intensité de cette fixation 
à considérer la part qu’aura prise la fascina-
tion de l’opulence au rejet des «socialismes 
réels », le miroitement de la marchandise 
induisant des forces de désir converties en 
adhésion au capitalisme (et ceci quelles que 
soient les désillusions qui s’en sont suivies).

Et l’on peut douter de la fiabilité passion-
nelle de long terme d’une formation sociale 
qui, isolément, ferait le choix, par exemple 
sur le mode de la décroissance, d’une réduc-
tion volontariste de ses aspirations maté-
rielles mais resterait exposée aux images 
de l’entassement des objets chez ses voisins 
et par conséquent à toutes les stimulations 
de l’imitation du désir - ceci étant dit non 
pas pour en conclure à l’impossibilité de la 
bifurcation décroissante mais pour en sou-
ligner les (exigeantes) conditions de possi-
bilité passionnelles et la nécessité où elle se 
trouve de se construire préalablement un 
imaginaire, c’est-à-dire une herméneutique 
affective et désirante du monde, refait à neuf.
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Lors que les accords Rubik sont combat-
tus par la droite dure qui y voit une capi-
tulation de la Suisse, il existe également 
des forces de gauche qui s’opposent à ces 
accords qui visent à légaliser la fraude 
fiscal. Les Jeunesses socialistes ont lancé 
un triple référendum contre ces accords 
avec l’Allemagne, l’Angleterre et l’Au-
triche. Nous vous appelons à les signer 
au plus vite, le délai référendaire  expi-
rant le 27 septembre. Les arguments ci-
dessous sont tirés du site des Jeunesses 
socialistes.

Les accords fiscaux sont une pseudo-
solution.

Les accords fiscaux ne sont pas une solu-
tion à long terme, mais seulement un nou-
veau sursis accordé aux banques. À long 
terme, la tendance internationale est d’aller 
vers des accords d’échange automatique des 
données.  Nous devons obliger les banques 
à renoncer à ce modèle économique para-
sitaire qui se met en place aux dépens des 
autres Etats et de l’image de la Suisse.

L’évasion fiscale ne peut pas être 
légalisée.

Ces accords font que les auteurs d’éva-
sion fiscale, moyennant une amende, 
peuvent s’acheter l’acquittement pénal de 

leurs responsabilités tout en gagnant plus 
d’argent par rapport à celles et ceux qui ont 
tout déclaré au fisc. Il est intolérable que des 
voleurs soient primés pour leurs crimes.

Pas d’affaires criminelles aux dépens 
des plus pauvres.

Les accords fiscaux sont une concession 
faite aux opposants les plus farouches au 
secret bancaire. Les pays avec un petit poids 
politique et économique continueront à 
subir notre complicité dans la fraude fiscale. 
Parmi les Etats touchés, il y a aussi des pays 
qui ont un besoin urgent de cet argent sous-
trait à leur fisc.

ACCORDS RUBIK

Votre signature est précieuse

	 L’évasion fiscale des particuliers et les 
pratiques d’optimisation fiscale des multi-
nationales font perdre des sommes consi-
dérables aux pays en développement, chif-
frées en centaines de milliards de dollars. La 
Suisse, véritable refuge fiscal, doit assumer 
ses responsabilités et prendre des mesures 
contre ce phénomène.

Dans un rapport rendu en avril dernier 
au parlement, le Conseil fédéral admet que 
la situation est « absurde » et se dit prêt à 
négocier des accords d’échanges d’infor-
mations fiscales avec les pays en dévelop-
pement. Un « pas en avant » salué par la Dé-
claration de Berne, qui présentait hier une 
étude réalisée avec Alliance Sud.

Les deux organisations appellent cepen-
dant la Suisse à aller plus loin, en cessant 
de faire primer les intérêts fiscaux de ses 
multinationales et en les obligeant à four-
nir une comptabilité par pays. Les straté-
gies d’« optimisation » des multinationales, 
notamment par le biais de transferts de 
bénéfices à l’étranger, sont en effet les pre-
mières sources de pertes fiscales. Interview 
d’Olivier Longchamp, responsable fiscalité 
et finance à la Déclaration de Berne.

L’étude peut être téléchargée, avec des 
annexes, sur les sites de la Déclaration de 
Berne ou d’Alliance Sud.

Fiscalité et développement
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